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APPEL A PROJETS 2024
Ce dossier de demande de subvention est destiné à toutes les associations ou structures qui dans la perspective de développer un / des projet(s) relatif(s) à l’inclusion numérique en direction des publics enfants, adolescents et parents, souhaitent bénéficier du soutien financier de la Caisse d’allocations familiales du Gard
Les objectifs de cet appel à projet sont : 

· De faire vivre au sein de la Maison de l’Inclusion Numérique (l@min) de la Caf du Gard des actions visant à favoriser l’inclusion numérique à travers la marque « l@min »

· De développer des actions autour de l’inclusion numérique en dehors des murs de la maison de l’inclusion numérique pour que celles-ci, à terme, puisse disposer également de la marque « l@min » dans une démarche d’aller-vers et de hors les murs

Dans le cadre de cet appel à projet, la notion d’inclusion numérique recouvre 3 enjeux majeurs :

· La parentalité numérique

· L’éducation des enfants et des jeunes aux usages du numérique

· L’éducation aux médias et à l’information

A PROPOS DE L@MIN
La Maison de l’Inclusion Numérique (l@min) est située route de St Gilles - ZAC Mas des Abeilles à Nîmes, accolée aux locaux de la Caf du Gard mais disposant d’un accès dédié, réservé et indépendant.
Ce tiers-lieu de 300 m2, unique en son genre, est porté par la Caisse d’allocations familiales (CAF) du Gard afin de faciliter l’inclusion numérique et éviter la précarité numérique des usagers. 
La Maison de l’Inclusion Numérique (L@MIN) est mise à disposition des 170 000 allocataires de la Caf du Gard, des salariés et des partenaires notamment France Travail, l’URSSAF, la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), la Mutualité sociale agricole (MSA), les associations d’insertion et les centres sociaux. 
L@MIN abrite un espace de coworking, un labo de démonstration de nouvelles solutions, un centre de formation pour les usagers et les professionnels de la CAF, un lieu de réflexion, de sensibilisation et de prévention sur le numérique (notamment pour les travailleurs sociaux, les éducateurs spécialisés, etc.). 
Elle participe à l’offre déjà proposée par le réseau des 18 Maisons de services au public (MSAP) ou des Maisons France services (MFS) réparties sur le département et dont la CAF est un partenaire.
L’objectif de cet appel à projet est de l’ouvrir aux partenaires (fédérations d’éducation populaire, réseaux départementaux agissant en faveur de l’inclusion numérique, associations, centres sociaux) afin d’y déployer une offre au bénéfice des parents, des enfants et des jeunes autour de l’inclusion numérique, bénéficiaire de la marque « l@min »

L’objectif est de faire de l@min un lieu de partenariats centré sur les enjeux du numériques

A terme, l’objectif sera de permettre à l@min d’exister en tant que tiers lieu d’innovation et de partenariat sur l’ensemble du département, dans une dynamique de hors les murs et d’allers vers.
La marque « l@min » deviendra alors le dénominateur commun des actions autour du numérique dans le Gard.
LES ENJEUX REPÉRÉS EN LIEN AVEC LES OBJECTIFS DE L’APPEL A PROJETS

1. La parentalité numérique

La parentalité numérique fait référence à la manière dont les parents gèrent l'utilisation des technologies numériques et d'Internet par leurs enfants. 

C'est un aspect crucial de l'éducation moderne, étant donné l'omniprésence des écrans et des connexions internet dans la vie quotidienne. 

La parentalité numérique recouvre différents enjeux tels que : 
·  L’équilibre entre surveillance et confiance

Les parents doivent veiller à ce que leurs enfants utilisent Internet de manière sûre et responsable, ce qui peut impliquer une certaine forme de surveillance ou de contrôle parental.

Il est également essentiel de construire une relation de confiance avec les enfants, leur permettant d'explorer et d'apprendre à travers le numérique, tout en sachant qu'ils peuvent parler librement de leurs expériences et de leurs inquiétudes.

· Sécurité en ligne

· Protéger les enfants des menaces en ligne telles que les virus, le phishing, et le vol d'identité, 

· Éviter l'exposition des enfants à des contenus violents, pornographiques ou haineux 

· Prévenir le cyberharcèlement et aider les enfants à y faire face s'ils en sont victimes 

· Gestion du temps d'écran
Les longues heures passées devant les écrans peuvent nuire à la santé physique (problèmes de vision, troubles du sommeil) et mentale (stress, anxiété) des enfants. Aussi, encourager les activités hors ligne pour assurer un - développement équilibré paraît fondamental.
· Éducation aux médias et à l'information
Enseigner aux enfants à évaluer l'information en ligne, reconnaître les fausses informations et les publicités sont aujourd’hui des responsabilités majeures pour les parents.

Guider les enfants vers une utilisation productive du numérique, comme apprendre de nouvelles compétences ou exprimer leur créativité, est aujourd’hui un enjeu majeur pour les parents à l’égard de leurs enfants.
·  Modélisation de comportements
Les parents doivent être conscients de leur propre usage du numérique, car ils sont les premiers modèles de comportement pour leurs enfants : échanger régulièrement sur les expériences vécues en ligne, partager des conseils et établir des règles claires sur l'utilisation du numérique en famille semble fondamental.
· Gestion de la vie privée et de l'identité en ligne
Enseigner aux enfants l'importance de protéger leur vie privée en ligne en ne partageant pas d'informations personnelles sans discernement, sensibiliser aux conséquences à long terme de leur comportement en ligne sur leur réputation…

La parentalité numérique est donc une tâche complexe et évolutive, nécessitant une veille constante et une adaptation aux nouvelles technologies et aux défis qu'elles présentent. Les parents doivent se former et chercher des ressources pour accompagner au mieux leurs enfants dans cet univers numérique.

2. Éduquer les enfants et les jeunes aux usages du numérique
L'éducation des enfants et des jeunes aux usages du numérique est cruciale à l'ère de l'information dans laquelle nous vivons. 

Cette éducation doit aller au-delà de la simple utilisation des appareils et inclure une compréhension critique et responsable du monde numérique. 

Voici les principaux enjeux de cette éducation :

· Développer la littératie numérique
Les enfants et les jeunes doivent acquérir des compétences de base dans l'utilisation des technologies numériques : il est crucial de leur enseigner à comprendre, analyser et évaluer les contenus auxquels ils sont exposés.

· Promouvoir la citoyenneté numérique
Les enfants et les jeunes doivent apprendre à agir de manière éthique en ligne, en respectant la propriété intellectuelle et en évitant les comportements nuisibles comme le cyberharcèlement.

Encourager une participation constructive à la société numérique, y compris le respect de la diversité et la contribution à des communautés en ligne positives, représentent des pistes de participation active.

· Prévenir les risques liés au numérique
Les enfants et les jeunes doivent connaître les risques de la vie en ligne, y compris la fraude, le vol d'identité et les dangers des rencontres en ligne. Ils doivent apprendre à protéger leurs informations personnelles et à comprendre les implications de leur empreinte numérique.

· Gérer le temps d'écran
Garantir un équilibre vie numérique/ vie réelle permettra aux enfants et aux jeunes de trouver un équilibre sain entre les activités en ligne et hors ligne. Il est essentiel pour le bien-être physique et mental.

· Encourager la créativité et l'innovation
Il semble nécessaire de stimuler les enfants et les jeunes à être des créateurs de contenu numérique, pas seulement des consommateurs. L’utilisation des technologies numériques favorisera ainsi le développement de compétences 
· Favoriser l'inclusion numérique
Assurer un accès équitable aux technologies numériques pour tous les enfants et jeunes, indépendamment de leur situation socio-économique, est également un enjeu majeur.

L'éducation aux usages du numérique est donc un enjeu multidimensionnel qui requiert une collaboration entre éducateurs, parents, et la société dans son ensemble. Elle vise à préparer les jeunes à naviguer de manière critique, créative et responsable dans un monde de plus en plus numérisé.
3.  Éduquer les enfants et les jeunes aux médias et à l’information
L'éducation aux médias et à l'information (EMI) pour les enfants et les jeunes est essentielle dans notre société où l'information est abondante et accessible via de multiples canaux numériques. Cette éducation vise à développer chez les jeunes une compréhension critique des médias et des informations, leur permettant ainsi de devenir des citoyens éclairés et responsables. 
Les principaux enjeux de l'éducation aux médias et à l’information sont les suivants 

· Développer un esprit critique

Analyse des médias : Encourager les jeunes à questionner et analyser le contenu, le but et les sources des informations et des médias qu'ils consomment.

Discernement : Aider les jeunes à distinguer entre faits, opinions et désinformation, renforçant ainsi leur capacité à prendre des décisions éclairées.
· Encourager la participation civique

Expression et création : Motiver les jeunes à utiliser les médias comme plateforme pour l'expression de soi et la création de contenu significatif.

Engagement civique : Stimuler l'engagement des jeunes dans la société en utilisant les médias pour promouvoir le dialogue, la compréhension mutuelle et l'action citoyenne.

· Soutenir l'inclusion et la diversité

Représentation médiatique : Discuter de la manière dont différents groupes sociaux sont représentés dans les médias et promouvoir une représentation équitable.

Accessibilité : Assurer que les ressources en EMI sont accessibles à tous les jeunes, y compris ceux ayant des besoins spécifiques.

· Renforcer la confiance dans les médias
Éthique des médias : Éduquer sur l'importance de l'éthique journalistique et promouvoir la confiance dans les médias qui respectent ces principes.

Soutien au journalisme de qualité : Encourager la consommation et le soutien des sources d'information fiables et vérifiées.

L'éducation aux médias et à l'information joue un rôle crucial dans la préparation des enfants et des jeunes à naviguer dans un paysage médiatique complexe et en constante évolution. Elle les aide à devenir non seulement des consommateurs avertis d'informations, mais aussi des participants actifs et critiques dans l'espace médiatique.
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Pour être éligible, les projets doivent viser à accompagner les enfants et les jeunes ainsi que les parents dans l’appropriation et dans leurs usages du numérique et des médias. 

L’objectif est de promouvoir un usage citoyen créatif et responsable de ces outils.

Les projets liant le numérique et développement durable seront également valorisés.

LES OBJECTIFS DE L’APPEL A PROJETS
Les projets peuvent s’inscrire dans l’un de ces trois domaines d’intervention : 

1. Volet 1 Développer la parentalité numérique
Objectif des actions : 
· Prévenir les risques liés aux usages du numérique (contenus inappropriés, cyberharcèlement, escroquerie…)
· Développer des actions visant à limiter les risques associés à la surexposition aux écrans et aux pratiques numériques
· Soutenir les parents dans l’éducation à la citoyenneté numérique et modéliser des comportements positifs
2. Volet 2 Éduquer les enfants et les jeunes aux usages du numérique
Objectifs des actions :

· Éduquer face aux risques liés aux usages du numérique
· Développer la citoyenneté numérique responsable
· Assurer la sécurité en ligne et la protection des données
· Garantir l’inclusion et l’accessibilité
· Développer la créativité et l’innovation
· Favoriser la littératie numérique
3. Volet 3 Éduquer aux médias et à l’information
Objectifs des actions :
· Développer l’esprit critique
· Comprendre le fonctionnement des médias et la construction de l’information
· Favoriser la participation citoyenne
· Promouvoir la diversité culturelle et lutter contre les stéréotypes et les préjugés
Le soutien aux projets d’éducation aux médias et au numérique à destination des enfants et des jeunes répondra aux critères suivants : 
-
associer les familles ;

-
s’adresser aux enfants et/ou aux jeunes jusqu’à 17 ans ; 
-
s’appuyer sur un professionnel qualifié sensibilisé aux enjeux du numérique ;

-
favoriser la compréhension par les enfants et les jeunes des médias, de l’information et du numérique ;

-
encourager une pratique citoyenne, responsable et sécurisée des médias et des outils numériques par les enfants et les jeunes ;

-
favoriser l’inclusion numérique des enfants et des jeunes en développant leurs compétences numériques et informationnelles ; 
- 
avoir lieu au sein de la Maison de l’Inclusion Numérique ou proposant une ou plusieurs actions au sein de l@min ; 

- 
si ce dernier critère n’est pas honoré, développer des actions répondant aux objectifs du présent appel à projet avec la perspective à terme de porter la marque « l@min » sur le territoire d’intervention.

Concernant le soutien aux projets et à titre d’exemple : 
· les actions d’initiation aux outils numériques : Serious games, sensibilisation aux logiciels open source, sensibilisation autour des risques liés aux réseaux sociaux, etc. ;

· les actions de sensibilisation à la protection de la création à l’ère des pratiques culturelles dématérialisées : sensibilisation aux pratiques de streaming, Youtube, etc. ; 

· les ateliers de création numérique (initiation à la programmation, fabrication d’imprimante 3D, création de capsules vidéo, films d’animation, etc…) ;

· les ateliers de décryptage de l’information : sensibilisation aux «Fake News» ou « infox » ; 
· les ateliers de fabrication de l’information sur des supports numériques : webradios, podcasts, webTV…

· les ateliers de sensibilisation des parents aux risques numériques et valorisant le site www.jeprotegemonenfant.gouv.fr 
· les actions développées dans le cadre du label Parents : parlons numérique
Ne sont pas éligibles :

-
les actions et projets portés par les établissements scolaires ;

-
les projets à visée d’insertion professionnelle ;

-
les actions visant un accompagnement individuel des publics.

· Les dépenses éligibles

· Concernant le financement des projets :

le coût de fonctionnement des projets d’éducation aux médias et au numérique à destination des enfants et des jeunes.

· La Caf évalue la pertinence de reconduire le financement d’une action sur la base des indicateurs socles suivants
-
Nombre de jeunes, de parents et de familles accompagnées ;
-
Nombre de projets numériques financés ;

-
Nombre d’actions de sensibilisation, d’initiation aux pratiques numériques ;

-
Nombre d’actions de communication à destination du grand public et/ou des partenaires : campagnes d’information, événementiel, journée de lancement en lien avec l@min, 
La Charte de la laïcité de la Branche famille avec ses partenaires jointe en page 13 est intégrée à toute convention d’objectif et de financement ; elle doit être respectée par tout partenaire bénéficiaire d’un financement d’une Caisse d’allocations familiales.
Date limite de réception des documents : 7 juin 2024
Transmission des dossiers de candidature à la Caisse d’allocations familiales en format électronique à l’adresse suivante : lamin@caf30.caf.fr
Pour tous renseignements :
Jérôme ABELLANEDA
Manager du Pôle Développement Territorial
@ : jerome.abellaneda@caf30.caf.fr
 :  06 46 98 13 98
1. Identité du porteur de projet
Statut de votre structure :
  CCAS
  Association

  Collectivité territoriale


  Autre précisez :
  Entreprise




Si statut associatif précisez le type et la date de publication de la création au Journal Officiel ainsi que le nombre d’adhérents :

Nom de l’équipement : 

Nom du gestionnaire :
Adresse : 

Code postale :



Ville : 
Informations générales :
- Champs d’activités : 

- Missions : 

- N°SIRET : 
- Rayonnement géographique :
  L’intercommunalité  La commune




  La région  Le département




  Autre précisez :
	Représentant légal
	Personne en charge de la demande

	Nom :

Fonction :

Adresse :

Tél :

Mail :
	Nom :

Fonction :

Adresse :

Tél :

Mail :


2. Le diagnostic - identification du besoin au regard du contexte 
	Intitulé du projet : 

	Objectifs : 

	Territoire concerné par l’action 


	  Le département      L’intercommunalité         La commune

 Autre précisez : La région
             

	Territoire concerné 

	  Quartier politique de la ville      Territoire rural         Territoire urbain

 Zone de revitalisation rurale             

	Problématique identifiée à l’origine du projet (problématique de territoire, liée au public accueilli, constats, difficultés ; diagnostic…)
	

	En quoi votre action s’inscrit dans la dynamique de développement de la Maison de l’Inclusion Numérique et de la marque l@min ?

	


3. Fonds Publics et territoires – à compléter uniquement si le projet s’inscrit dans l’un des axes (cf orientations 2023)
	A quelle orientation de l’appel à projets votre projet contribue-t-il ? (cocher la case correspondante)
	Mentionnez le volet concerné et, décrivez votre projet en précisant en quoi ce dernier répond à un axe du Fonds Publics et Territoires ? Expliquez la mise en œuvre opérationnelle de votre projet.

	 Axe 1 : Développer la parentalité numérique
 Axe 2 : Éducation des enfants et des jeunes aux usages du numérique
 Axe 3 : Éducation des enfants et des jeunes aux médias et à l’information 

	


4. Déroule du projet et évaluation

	Quelle est la date de réalisation du projet et sa date de fin ?
	Du                             au 

	Public visé par le projet
(tranche d’âge, nombre de bénéficiaires du projet,…)


	

	Quels sont les partenaires impliqués dans le projet et quelle est leur contribution ?


	( Partenaires impliqués

( Complémentarité des actions

( Pilotage de l’action (instances…)



	Freins et leviers du projet
	

	Ressources existantes
	( Ressources humaines

( Ressources financières



	Accompagnement du public
	( Modalités d’information et d’accompagnement

( Modalités d’implication et de participation



	Impacts  attendus 

· Pour les bénéficiaires

· pour les familles

· pour le territoire
	

	Quels sont les indicateurs d’évaluation au regard des objectifs ?
	


Les objectifs du projet 
	Objectif général
	


	Objectifs opérationnels
	Actions à mettre en œuvre (préciser les modalités d’accueil, les échéances, …)
	Indicateurs d’évaluation

	
	
	Définition de l’indicateur
	Objectifs chiffrés

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


SYNTHESE DE VOTRE DEMANDE

Afin de faciliter la prise de décision de notre conseil d’administration, merci de compléter obligatoirement ce schéma en étant le plus clair et concis possible :











5. Budget prévisionnel de l’action – Exercice 2024 - Veuillez indiquer exclusivement les dépenses de fonctionnement spécifiques à l’action. 

	Charges
	Montant 
	Produits
	Montant 

	Charges directes affectées à l’action
	Ressources directes affectées à l’action

	60 – Achat
	
	70 – Vente de produits finis, prestations de services

marchandises
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation(1)
	

	Autres fournitures
	
	Etat: (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	- 
	

	Locations 
	
	- 
	

	Entretien et réparation
	
	CAF   Fonds propres
	

	Assurance
	
	-CAF Prestation de service
	

	Documentation
	
	-CAF Montant sollicité
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	Département(s) :
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	- 
	

	Publicité, publication
	
	Commune(s):
	

	Déplacements, missions
	
	- 
	

	Services bancaires, autres
	
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux ( à détailler):
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	-  
	

	Autres impôts et taxes
	
	- Région
	

	64- Charges de personnel 
	
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels
	
	CNASEA (emploi aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres aides, dons ou subventions affectées : Fondation de France
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	
	TOTAL
	


ATTESTATION DU DEMANDEUR

Le responsable légal certifie exacts les renseignements joints à l’appui de la présente demande et accepte de communiquer à la Caf, tout document complémentaire destiné à les vérifier.

Il s’engage à permettre à la Caisse d’allocations familiales d’opérer tout contrôle qu’elle jugera nécessaire sur les aides octroyées (réalisation effective de l’opération, affectation des montants dépensés).
Fait à …………………………………………, le (date)…………………………………………….

Nom, prénom du responsable légal : ……………………………………………………………….

Signature du demandeur
Cachet du demandeur
Liste des pièces justificatives à joindre (ne pas fournir celles qui ont déjà été produites pour un autre dossier) 

I .1 – Associations – Mutuelles – Comités d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à la signature de la convention

	Existence légale 
	- Récépissé de déclaration en Préfecture, numéro SIRET et SIREN

	Vocation 
	- Statuts datés et signés – chiffres clés – nombre d’adhérents, effectif salarié… .

	Régularité face aux obligations légales et réglementaires
	- Attestation du promoteur relative au respect des obligations sociales.

- Attestation précisant que le promoteur a recours à un commissaire aux comptes pour les associations recevant des subventions d’un montant global ≥ à 153.000 € ou si 2 des 3 conditions suivantes sont remplies : effectif ≥ 50 salariés, CA ≥ 3.100.000 €, total du bilan>1.550.000 €

	Capacité du contractant
	- Liste des membres du Conseil d’Administration et du bureau

- Délibération du Conseil d’Administration autorisant le contractant à signer

	Engagement à réaliser l’opération
	- Délibération du Conseil d’Administration autorisant l’opération d’investissement 

- Attestation précisant que le promoteur ne fait pas l’objet d’une mesure de redressement judiciaire ou n’est pas en liquidation judiciaire.

	Destinataire du paiement
	- Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur.


I .2 – Collectivités territoriales – Etablissements publics

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à la signature de la convention

	Existence légale
	- Délibération de l’instance compétence autorisant l’opération d’investissement et son représentant à signer

- Arrêté préfectoral portant création d’un SIVU/SIVOM/EPCI/ Communauté de communes et détaillant le champ de compétence

	Vocation 
	- Statuts datés et signés. 

	Régularité face aux obligations légales et réglementaires 
	- Attestation du promoteur relative au respect des obligations 

	Destinataire du paiement
	- Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne. 


1.3 Entreprises- Groupements d’entreprises- Sociétés

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à la signature de la convention

	Existence légale 
	- Extrait du registre du commerce, numéro SIRET

	Vocation 
	- Statuts datés et signés

	Régularité face aux obligations légales et règlementaires
	- Attestation du promoteur 

- Attestation URSSAF

	Capacité du contractant
	- Statuts extraits K bis du registre du commerce

	Engagement à réaliser l’opération
	- Attestation précisant que le promoteur ne fait pas l’objet d’une mesure de redressement judiciaire ou n’est pas en liquidation judiciaire.

	Destinataire du paiement
	- Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur.

	Pérennité 
	- Compte de résultat et bilan relatifs à l’année précédant la demande (le cas échéant)


ATTESTATION DE NON-CHANGEMENT

Document à compléter, à signer et à transmettre

à la Caf (action-sociale-partenaires@caf30.caf.fr) 

Je soussigné ……………………, Président(e), Maire (rayer la mention inutile) 

De …………………………………………………………………………………… 

□ Atteste être en conformité avec les obligations légales, sociales et réglementaires

□ Atteste du non changement de l’existence légale, des statuts et des coordonnées bancaires 
Fait à   ………………………   le ………………………..                               

Signature
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IMPORTANT 


La Caf du Gard sera particulièrement attentive aux cofinancements de votre projet déjà couverts par une prestation de service (PS ACF, PS CLAS, PS Jeunes…) ou par une subvention sur projet (REAAP, Fonds Publics et Territoire, Politique de la Ville, FIPDR) 





Dans la mesure du possible, le projet doit s'inscrire dans un cadre partenarial, il doit de préférence être élaboré et conduit dans le cadre d'un partenariat d'acteurs et d'un partenariat de financeurs.


Les actions ne doivent pas être organisées sur le temps scolaire sauf pour le lancement d'une action qui se poursuit sur le temps périscolaire.


Le budget détaillé du projet permet d'identifier le coût global, les co-financements et le financement de la Caf du Gard. Sauf exception, le soutien financier de la Caf du Gard ne peut excéder 80% du coût total du projet.
































Qu’est-ce que la Caf va financer ? matériel, poste, prestataire, frais, formation, ….





Pour quel montant ?





Co-financement ?





Résultats attendus ?








